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T H E M E

Bernabé 
LOPEZ GARCIA 

Université Autonom e  
de  M adrid

LES MAGHREBINS EN ESPAGNE

P en d an t des années, l'E spagne, pays de  tra d itio n  m ig ra to ire , a  envisagé le 
M aghreb com m e l'une des destinations de ses propres émigrés. L'Algérie (la région 
d ’Oran) e t le nord  du  M aroc ont ainsi accueilli, au  cours des années 40 e t 50. à  la  veille 
de la  d iaspora espagnole en Europe, 35% à  41 % du to ta l des émigrés (1). En outre, et 
p e n d a n t  lo n g te m p s , l'E sp a g n e  a  é té  un p ays  de  p a ssa g e  p o u r  ré m ig ra t io n  
m aghrébine, no tam m ent m arocaine, vers l'Europe.

Chaque été, des centaines de milliers de citoyens de l'Afrique du Nord traversent le 
détro it dans les deux sens : en 1987 ils ont dépassé le demi-million et en 1991 les 700 000 
(2). Paradoxalem ent, ce  flux ne s'est traduit que très récem m ent par l'établissement 
d 'une  vaste colonie, il faudra it en chercher les causes non pas dans la nature de ce 
flux, mais plutôt dans les structures du pays d 'accue il.

Ainsi, depuis l'indépendance , des Marocains se sont toujours établis en Espagne, 
mais ce  flux n'est devenu significatif que durant les cinq dernières années.

C eci, n 'est d'ailleurs pas é tranger au fa it que les données officielles relatives au 
nom bre e t au taux de croissance de l'immigration n 'é ta ien t pas fiables, et explique les 
données contradictoires présentées, d 'une  part, par les collectifs de solidarité avec les 
immigrés illégaux qui ava ien t ten d an ce  à en surestimer le nom bre et, d 'au tre  part, 
ceux qui, conscients de  la possible manipulation politique liée à la diffusion de telles 
données, accorda ien t une plus grande crédibilité aux données élaborées à partir des 
statistiques publiées par les ministères du travail e t de l'intérieur. La récente procédure 
de  régu la risa tion  e n ta m é e  entre  le 10 ju in  e t le 10 d é c e m b re  1991 a permis de 
d énom bre r une bonne partie  des immigrés illégaux qui, selon d ifférentes sources, 
oscillaient entre 366 500 en 1986 (3) e t 73 000 à 117 000 en 1989 (4). Les 132 934 dossiers 
reçus pour régularisation indiquent, bien entendu, que le nombre de clandestins est 
supérieur, mais il ne s'éloigne guère de la réalité à la da te  du 15 mai 1991, dernier délai 
imposé par l'Espagne pour la régularisation. Mais il est certain que depuis, le nombre a 
a ug m en té  dans une p roportion  qui est loin d 'ê tre  nég ligeab le , m êm e s'il s 'avère 
difficile de quantifier ce  phénom ène (5).

N O  T E S  (l)Voir les données générales d'émigration 
espagnole par nationalités. Ministère du 
travail et de la sécurité sociale. Direction 
G énéra le  de m ig ra tion '!1. A nuario  de  
Migraciones 1992. Madrid 1992, pp. 24-26.
(2) Voir les derniers rapports et les articles 
de presse sur l'o p é ra tio n  traversée du 
Detroit, Madrid 1990 et 1991, puPiiés par la 
Direction Générale de la Protection Civile.

(3) Cités par le collectif loé Los Inmigrantes 
en España in la Documentación Sociale, 
66 (1987), p. 96. Revus par Miguel Angel de 
PRADA, España pais de emigración a pals 
de inmigración in M. Angels ROQUE (Ed), 
El moviments humans en Mediterrani. Ins­
titut Catalâ d 'Estudios Mediterranis, Barce­
lone 1989, p. 213, où il avance le chiffre de

294 000 clandestins, don t 60 000 Maro­
cains et 8 000 Algériens, Tunisien et Ubyens.

(4)Voir le rapport d'Antonio IZQUIERDO, La 
Inmigración ilegal en España, 1990, p.55. 
L'auteur vient de publier La inmigración 
extranjera en España (1980-1990). Madrid, 
1992

(5) Ainsi qu 'en tém oignent les nombreux 
cas dénoncés de falsification de docu ­
ments montrant une présence en Espagne 
antérieure à cette date. En témoigne aussi 
l'arrestation de beaucoup d'immigrés qui 
arrivent dans des embarcations précaires; 
faits rapportés par la presse, et également 
vérifiés au cours d 'une enquête réalisée 
auprès des im m igrés m aroca ins ae la 
communauté de Madrid,



Par contre, on peut établir une périodisation des rythmes d 'installation de la colonie 
m arocaine en Espagne, selon trois phases (6) : la période de 1960 à 1975 qui a connu 
des installations tem pora ires ; puis la période  de 1975 à 1986, co ïn c id a n t avec  la 
fermeture des frontières en Europe ; et, enfin, une troisième période débu tan t en 1986 
et postérieure à la p rom u lga tion  de  la loi d 'e x tran é ité  en Espagne. Bien qu 'il soit 
d iffic ile  de  quan tifie r les rythmes d 'insta lla tion  de m anière précise, l'u tilisation des 
archives du consulat du M aroc à M adrid, com m e base de données, a permis une 
première approxim ation (7). L'inscription au consulat a été, en effet, une condition sine 
qua non du séjour des Marocains en Espagne, et ce  jusqu'à la dernière procédure de 
régularisation ; ce  qui n 'exclut sans doute pas qu 'un  flux im portant de clandestins n 'a it 
pas suivi ce tte  formalité et que de ce  fait ils n 'a ien t pas été recensés par les services du 
consulat. En d ép it de  ce tte  réserve, une telle source d 'in fo rm ation  est d 'un  grand 
secours pour estimer les rythmes d'établissem ent dans la com m unauté de Madrid et 
dans d 'autres régions (8).

Durant les années 60, on a pu ainsi relever une moyenne annuelle de 85 inscriptions 
consulaires. Madrid et dans un certain sens tou te  l'Espagne, restaient à l'abri des flux 
migratoires qui se sont dirigés vers d'autres destinations. Un secteur im portant (environ 
41 %) éta it constitué par une immigration à caractère  ethno-politique formée par des 
juifs. Entre 1970 et 1991, quatre séquences peuvent être délimitées avec plus ou moins 
de précision.

Une prem ière sous-période va de 1970 à 1976, avec une m oyenne annuelle de 
430 inscrits. Au cours de ces années, les effets de la fermeture des frontières en Europe 
co m m e n c e n t à se fa ire  sentir tim id e m e n t et ce  n 'est q u 'à  partir de  1977 que la 
m oyenne des inscrits a connu un surcroît appréciab le  pour atteindre 560 en 1987. Mais 
le vrai boom  migratoire ne s'est produit qu 'en  1988-89, avec plus de 1 300 inscriptions 
par an pour dépasser les 3 000 en 1990 et les 7 000 en 1991. Donc, pendant les vingt- 
deux années de référence, le nom bre d'inscriptions consulaires a a tte in t 23 000 se 
caractérisant par les rythmes de croissance suivants : 15 % entre 1970 et 1976 ; 27 % au 
cours des années 1977-1987 ; 58 % entre 1988 et 1991, le taux de croissance étant de
12 % en 1988-89 e t de  46 % en 1990-1991. Depuis 1986, d a te  de la p ré cé d e n te  
procédure de régularisation qui a suivi la prom ulgation de la loi sur les étrangers, le 
nom bre de Marocains inscrits auprès du consulat s'est élevé à 13 654 (9), ce  qui ne 
diffère pas beaucoup  du nombre des dossiers traités à Madrid (9 788 dossiers). Mais il 
est évident que tous les inscrits ne dem eurent pas actue llem ent en Espagne et que

N O T  E S  (6) V ° ir ra p p o rt de Teresa LOSADA au 
IVème co lloque  de Gredos (G renade , 
févrie r 1990) consacré  aux Recursos 
humanos en el Mediterráneo occidental : 
el empleo sous presse. Voir également les 
co n tr ib u tio n s  du c o lle c t if  loé. La 
im m igrac ion  m agreb i en España et de 
Angeles RAMIREZ, Marroquíes en España : 
aprox im ación  a una tipo log ía  p a ra  el 
caso del Maresme catalan, dans B. LOPEZ 
et autres, Espana-Magreb. siglo XXI : el 
po rven ir de  una v e c in d a d . Editoria l 
MAPFRE. Madrid 1992, respectivement pp. 
233-244 et 249-255.

(7)Volr B. LOPEZ GARCIA et M. Teresa PAEZ 
GRANADO, La em igración  m arroquí en 
España : s ig n ifica c ió n  e c o n o m ic a  y

sociocultural de sa prodencia geográfico. 
ra p p o rt p résen té  aux cours d 'é té  de 
l'université Autonom e de Madrid (Juillet 
1991). Les résultats de ce travail sont inclus 
dans le livre La inm igración m agrebi en 
España : el re to rno  de los moriscos, à 
p a ra ître  dans la c o lle c t io n  M agreb  à 
Madrid.
(8)Le consulat de Madrid inclut les région 
de la m oitié nord de l'Espagne sauf la 
Catalogne, les îles Baléares, le Pays Basque 
et la R ioja, a ve c  une p ré d o m in a n ce  
particulière de la région de Madrid.

(9) Au cours de la période allant de 1971 à 
1980 la p ropo rtion  de la zone du nord 
s 'é leva it à 87,1%. soit en retrait de trois 
point par rapport à la période 1959-1970.



tous ceux qui sont venus n 'y  sont pas inscrits, tandis que tous ceux qui sont arrivés 
depuis 1986 n 'o n t pas régularisé leur situation. Il convien t dès lors de  constater une 
re la tiv e  c o h é re n c e  e t ce  en d é p it  des d istorsions re levées  dans les données  
disponibles.

GEOGRAPHIE DES MAROCAINS Le processus de régularisation a permis de déterm iner d 'une  manière plus nette la 
EN ESPAGNE géograph ie  des installations des Marocains en Espagne. Le chiffre officiel des résidents 

Marocains s'élevait à 16 665 en 1990, auquel s'est a jouté 2 000 cas de régularisation en 
février 1991 et ce  en vertu des accords conclus dans le cadre  de la commission mixte 
consulaire stipulant la régularisation de la situation des résidents Marocains en Espagne 
établis a van t 1985. A vec le nouveau dispositif app liqué  au deuxièm e semestre de 
1991, le nom bre  de  résidents ord inaires M aroca ins s 'é lève  à 58 903. De pa r leur 
nom bre, il s 'agit de la première com m unauté d'immigrés en situation régulière, avec 
plus de 40 % du total. D'ailleurs, les Marocains constituent la deuxième nationalité en 
im portance numériaue des résidents étrangers en Espagne, devancés de très peu par 
les britanniques qui a tte ignen t 79 000. On rem arque éga lem ent que le nom bre de 
M aroca ins s 'a p p ro ch e  de celui des résidents la tino-am érica ins qui a tte in t 90 000 
c o m p te  tenu  des régularisations, les argentins représentan t a c tu e lle m e n t 24 622, 
contre 17 679 en 1990.

Presque 60 % des M arocains résident en C a ta log n e  e t à M adrid. 36 % environ 
hab itent et travaillent en Cata logne, notam m ent dans les provinces de Barcelone et 
Gérone contre 23 % à Madrid. Enfin, les 40 % qui restent se concentren t sur quelques 
points du littoral m éditerranéen com m e Murcie, la région andalouse (surtout M alaga), 
les îles Baléares, le pays valencien sans oublier les îles Canaries, région lim itrophe du 
M aroc. Les statistiques officielles tiennent com p te  des nationalités. Cela perm et de 
p ro c é d e r à des com para isons selon ce  c ritè re , mais e m p ê c h e  une analyse en 
p ro fo n d e u r qui requ ie rt une au tre  é che lle , soit rég ion a le  soit p rov inc ia le . C 'est 
seulement ainsi qu 'on  pourra arriver à identifier les raisons des migrations et, dans la 
mesure où elles sont considérées com m e source des problèmes, chercher les solutions 
appropriées dans les zones d 'ém igration.

Dans la recherche e ffectuée à partir des données du consulat du M aroc à Madrid, 
il a é té  possible d 'é tab lir un profil régional et provincial. Ainsi, dans la com m unauté de 
M adrid , on a pu constater la p rédom inance  des rifains et des natifs du Nord-ouest 
m aroca in  (ancien  p ro tec to ra t espagnol et zone orientale lim itrophe) a vec  70 % du 
to ta l pendant la période 1985-1991 ; tou t en relevant une légère réduction de cette  
ten d an ce  par rapport aux périodes précédentes (9) dans la mesure où la présence de 
natifs de  l'intérieur et du sud du Maroc devient de plus en plus im portante au cours des 
années 80. Il est ainsi significatif que la province d 'A I Hoceima représente le quart des 
immigrants, suivie par Nador, Tétouan, Tanger et Larache. La présence des personnes 
nées en Espagne tém oigne de l'existence d 'une  deuxième génération.

Une deuxième analyse fa ite  à partir des données des processus de régularisation 
(10) ne m odifie pas sensiblement les résultats établis pour la région de Madrid. Les 
rifa ins sont, en e ffe t, m a jo rita ires dans la p lu p a rt des p rov inces  espagno les et

N O T E S  (10) Réalisée à partir d 'un échantillon de 3 
328 cas tirés des dossiers de régularisation 
pendant le mois d 'octobre 1991. Ce travail 
a pu ê tre  rendu possible g râ ce  à la 
collaboration de M. Juan Pedro CHOZAS 
de la Direction Générale des Migrations.

T H E M E
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MUTATIONS DES PROFILS

espagnoles e t d e va n ce n t les originaires de  Je rada  (Tétouan, Tanger, Larache et 
Chaouen). Les Marocains du sud et du centre sont un peu présents e t de  manière 
générale ceux du sud sont d 'orig ine rurale à l'instar des rifains. Par contre  les Marocains 
d e  la  c ô te  a t la n t iq u e ,  du  c e n tre  e t du  n o rd /o u e s t (J e ra d a )  p ro v ie n n e n t 
p rinc ipa lem en t des centres urbains de  plus de 40 000 habitants. Une autre  partie 
p rov ien t des centres de  plus de 250 000 habitants, don t C asab lanca  a vec  7,5 %. 
D 'après ce t échantillon, la province de Nador (à cô té  de Melllia) comptabilise le plus 
g ra n d  nom bre  d 'é m ig ra n ts  a v e c  21,5 % du to ta l, suivie des six autres provinces 
représentant chacune entre 8 % et 1 % (Oujda, Al Hoceima, Tétouan, Tanger, Larache
- toutes les régions du nord - et Casablanca).

L 'étude des inscriptions consulaires à Madrid a permis de faire apparaître les mêmes 
mutations, dans le processus d'installation en Espagne de la colonie m arocaine, que 
celles relevées par Larbi Talha pour le cas français, e t ce  m algré l'im portance  bien 
différente des deux com m unautés (11) : rajeunissement, féminisation e t tertiarisation.

Ainsi, et alors que le nombre d'inscrits dont l'âge  est compris entre 21 et 30 ans est 
resté pratiquem ent stable au cours de la période 1985-1991, en com paraison avec la 
période 1970-1980 (46,7 contre 45,6 %), les moins de 20 ans ont atte int 20,8 % au cours 
de  la dernière période contre 8,7 % au cours des années 70. Les plus âgé's, ceux de 31 
à 40 ans, ont vu leur im portance baisser de 28,8 % à 22,1 % et les plus de  40 ans ont 
connu la m êm e tendance  puisqu'ils sont passés de 17,1 % à 10,4 %.

La fém inisation de la com m unauté  com m ence  à constituer éga lem ent un trait 
saillant depuis 1974. Dans les années 60 et au début des 70, les femmes ne dépassaient 
pas 8 % du to ta l des inscrits. En 1974 leur proportions é ta it de 21,5 % pour atte indre 30,6 
% en 1985 (d 'après les données publiées en 1990). Ce phénom ène n'est pas dû au 
regroupem ent des familles, com m e c 'est le cas en Hollande et en France, mais il s'agit 
p lu tô t d 'un  nouveau processus spécifique d'installation de femmes seules provenant 
de  grands centres urbains e t cherchant du travail dans le service dom estique et dans 
les services de  manière générale.

N O T ES  (1 DVoir L. TALHA, Aperçu sur l'évolution  
des structures socio-économ iques des 
maghrébins en France. 1962-1982. Acte  
du colloque sur la migration Internationale 
des travailleurs mineurs, pp.47-74.
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Il est plus difficile d 'analyser le phénom ène de tertiarisation parce  que les données 

disponibles fon t p lu tô t référence à la profession exercée au M aroc et non à l'em ploi en 
Espagne.

D'ailleurs, le ca ractè re  récent de ces migrations les rend encore assez instables et 
précaires, ce  qui exige du tem ps pour analyser l'évo lu tion  de  leur installation. Les 
données du récent processus de régularisation perm ettront une première approche. 
Néanmoins, les premières estimations réalisées par la Direction Générale de Migrations 
perm et de  constater que 25 % environ des Marocains travaillent dans le bâtim ent, 15 % 
dans le se rv ice  d o m e s tiq u e  e t dans un m o ind re  m esure dans l'h ô te lle r ie  e t le 
com m erce  de détail.

Enfin, il n 'y  a pas lieu de négliger un autre groupe m aghrébin qui com m ence  à 
s'affirmer : celui des Algériens. Estimés à 702 en 1990, les résidents de  ce tte  nationalité 
sont passés à 2 699 à la faveur des régularisations.

L'instabilité politique e t la crise économ ique que vit l'A lgérie ces dernières années 
laissent p résager une cro issance de  c e tte  co m m u n au té , qui resterait néanm oins 
nettem ent moins im portante que la com m unauté marocaine.

TABLEAUX

Tableau 1 
EVOLUTION DES EFFECTIFS 
MAGHREBINSEN FRANCE

Années Algériens Marocains Tunisiens Total

1946 22 114 16.458 1 916 40 488
1954 211 675 10 734 4 800 227 209
1962 350 484 33 320 26 569 410 373
1968 472 812 81 236 61 028 619 076
1975 710 690 260 025 139 735 1 110 450
1982 795 920 431 120 189 400 1 416400

Sources : INSEE

Tableau 2 
RESIDENTS MAGHREBINS 

EN EUROPE

Pays Algériens Marocains Tunisiens Total

A llem agne (1989) 5 924 61 848 24 292 92 064
Belgique (1990) 10644 138417 6 247 155 608
Espagne (1989) 675 14 885 291 15 851
France (1985) 820 900 516 400 202 600 1539 900
Hollande (1990) 600 148 000 41 234 189 834
Italie (1990) 4 041 77 971 2400 84412
Suède (1989) 500 1 200 1 000 2 700
Suisse (1989) 2 185 2018 2 705 7 208

Total 845 469 960 739 280 769 2 086 977

Source : SOPEMI 1990
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Tableau 3 
LES DIX PRINCIPALES 

PROVINCES ESPAGNOLES 
DANS L'EMIGRATION 

MAROCAINE

A B C D E

Barcelone 10512 51,04 26,3 3 181 19,1
Madrid 9912 29,1 24,6 3 075 18,5
Murcie 4 037 87,9 24,6 810 1,8
Gerone 3 045 64,8 7,5 1 353 8,1
M alaga 2001 53,5 5 2 449 14,7
Tarragone 1 639 74,9 4 546 3,3
Baléares 999 20,5 2,5 505 3,1
Valencia 856 30 2,1 225 1,4
A licante 752 35,2 1,8 387 2,3
Las Palmas 737 34,1 1,8 421 2

Total partiel 
Total

34 550 
40 238

42,13
40,2

85,5
100

12 452 
16 665

74,7

Légende :
A : Marocains situations régulières 1991 D : Résidents Marocains 1990
B : Marocains rapportés aux étrangers % E : Résidents Marocains %
C : Marocains en situation régulière %

Sources : Directions Générales des Migrations 
(Autorisations accordées en 1991 e t résidents en 1990).

Tableau 4 
PROFIL REGIONAL DE 

L'EMIGRATION MAROCAINE 
(en %)

Origine 1985-19910 1991(")

Total Hommes Femmes Total Ruraux Urbains

Rit 35,3 91,6 8,4 39,6 60,6 394
Jebala 33,4 62,2 37,8 25,6 25,5 74,5
C ôte a tlantique 14,8 55 45 15,9 15,5 85,5
Centre 3,5 57,8 42,2 4,5 35,4 64,6
Sud 8,2 75,2 24,8 9,7 57,1 42,9
Espagne 3,7 50 50
Etranger 0.7 75 25

Sources :
C) Inscriptions Consulat du M aroc (M adrid) 

( " )  Régularisations O ctobre 1991 
Echelle Nationale

Extrait de ALFOZ (n* 91-92. 1992).
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ETAT DE ... REVUES
DU M A G H R E B

Après la présentation dans le numéro p récédent des revues de sciences 
socia les en Tunisie, ETAT DE... dresse une liste des revues m aroca ines. 
L 'o b je c t if  est tou jo u rs  d e  m e ttre  à la d ispos ition  du c h e rc h e u r des 
indications qui peuvent l'informer sur la production scientifique en matière 
éd itoria le  dans les pays du Maghreb.Le nom de la revue est suivi de la 
prem ière  d a te  de  p u b lica tio n , la pé riod ic ité , le lieu de  p ub lica tio n  e t 
l'adresse. Il est évident aue la liste proposée ne saurait être exhaustive. Le 
critère de sélection est toujours le caractère  académ ique ou savant de la 
revue e t ce tte  recension reste ouverte  aux suggestions des lecteurs. La 
prochaine livraison portera sur les revues algériennes.

ABHATH - Revue des Sciences Sociales (1983)
Irrégulier
B.P. 1377-Rabat

AL-AKADIMIYA (1982)
Annuel
A cadém ie  du Royaume du M aroc 
Km. 11, avenue Al-lmam Malek 
B.P. 1380 Souissi - Rabat

AL-BAHTH AL-’ILMI (1964)
Irrégulier
C e n tre  U n ive rs ita ire  d e  R e c h e rc h e  
Scientifique
Charia M âa Al-aïnine - B.P. 6287 -Agdal-Rabat

AL-IQTISAD WAL-MUGTAMA’ (1986)
Irrégulier
B.P. 6330 - Rabat - Institut

AL-ISLAM AL-YAUM (1983)
Annuel
A ssoc ia tion  Is lam ique  de  l'E d u c a tio n , des 
Sciences e t de  la Culture 
16 bis, boulevard O m ar Bnou Al-Khatab 
Rabat

AL-MAJALLA AL-ISLAMIYA (1978)
Semestriel
Ligue des Associations Islamiques 
B.P. 242- Rabat

AL-OMRANE - Revue Nationale d 'A rch itecture 
et d'Urbanisme (1983)
A sso c ia tio n  N a tio n a le  des A rc h ite c te s  e t
d'Urbanisme
B.P. 1360- Rabat

AL-QARAWIYNE (1989)
Semestriel
Université Q araw iyne 
B.P. 618 - M arrakech

AL-MAWQIF (1987)
Trimestriel
B.P. 4555 AI-'Akari - Rabat

AL-MUNADHARA - Revue Philosophique (1989) 
B.P. 6281 A l-M a'ahid - Rabat

AMAZIGH - Revue M arocaine d'Histoire et de 
Civilisation (1980)
Irrégulier
8, p lace  des Alaouites - B.P. 4413 - Rabat

ANNALES DE LA FACULTE DES LETTRES ET 
SCIENCES HUMAINES (1984)
Annuel
Université Hassan II
Faculté des Lettres et Sciences humaines 
B.P. 8507, Hay Inara - C asablanca (02)

ANNALES MAROCAINS D’ECONOMIE (1992) 
Irrégulier
Association des Economistes Marocains 
Boulevardd Moulay Slimane 
Résidence Moulay Ismail, Appt.4, Imm.B.
Rabat

BUHUTH (1986)
Irrégulier
Faculté des Lettres et Sciences Humaines III 
Boulevard Hassan II - A l-M uham m adiya

BULLETIN DU CENTRE M A R O C A IN  DE 
CONJONCTURE (1990)
Trimestriel
Centre M arocain de Conjoncture 
37, rue Ait Baamran - Casablanca

ETUDES ECONOMIQUES ET STATISTIQUES (1990)
Ministère du Plan
Avenue M aa el-Aïnin
Haut Agdal, B.P. 178 -R aba t
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Faculté des Lettres et Sciences Humaines 
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NOUVEAU SIECLE : REVUE DE STRATEGIE (LE)
(1991)
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Editions Maghrébines
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(LES) (1982)
Irrégulier
In s titu t N a tio n a l d e  la  R e c h e rc h e
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B.P. 4 1 5 -Rabat

MEKNASSA (1986)
Irrégulier
Faculté des Lettres et Sciences Humaines 
B.P. 4044 B'ni Ham ad - Meknès

REVUE DE DROIT ET D’ECONOMIE (1985)
Annuel
Faculté des Sciences Juridiques, Economiques 
et Sociales
Université Sidi M oham m ed Ben Abdallah - Fès

REVUE DE GEOGRAPHIE DU MAROC (1977) 
Annuel
Société de  G éographie du M aroc 
Faculté des Lettres et Sciences Humaines 
Université M oham ed V - B.P. 1040 - Rabat

REVUE MAROC-EUROPE (1991)
Semestriel 
Editions La Porte
281, avenue M oham ed V - Rabat

REVUE MAROCAINE DE FINANCES PUBLIQUES ET 
D’ECONOMIE (1985)
Irrégulier
Dar Ihya al-'u lum
51, p lace  du Palais Royal - Derb Sidna 
B.P. 4021 - Casablanca

REVUE DE LA FACULTE DE LETTRES DE TETOUAN
(1986)
Annuel
Faculté des Lettres
Université Abde l Malek Essaadi
15/3, avenue M oham ed Torres - Tétouan

REVUE DE LA FACULTE DES LETTRES ET SCIENCES 
HUMAINES (1977)
Semestriel
Université de M oham ed V 
B.P. 1040-R aba t

REVUE DE LA FACULTE DES LETTRES ET SCIENCES 
HUMAINES DE FES (1978)
Annuel
Université Sidi M oham ed Ben Abdallah 
Fès

REVUE MAROCAINE DE DROIT, DE POLITIQUE ET 
D’ECONOMIE (1977)
Semestriel
Faculté des Sciences Juridiques, Economiques 
et Sociales
Boulevard des Nations Unies - B.P. 721 
Rabat-Agdal

REVUE MAROCAINE D’ECONOMIE ET DE DROIT 
COMPARE (1983)
Irrégulier
Faculté des Sciences Juridiques, Economiques 
et Sociales
Université Al-Qadhi Yadh 
Daoudiate, B.P. 4 - Marrakech

REVUE MAROCAINE DE DROIT ET D’ECONOMIE 
DE DEVELOPPEMENT (1982)
Semestriel
Faculté des Sciences Juridiques, Economiques 
et Sociales
Km. 8, route d'EI-Jadida - C asablanca

REVUE MAROCAINE DE SOCIOLOGIE POLITIQUE
(1986)
Trimestriel
B.P. 15863 - C asablanca

SCIENCES DE L’EDUCATION (1991)
Semestriel 
B.P. 6333 - Rabat

SIGNES DU PRESENT (1988)
(Fait suite à Bulletin Economiaue et Social du 
Maroc)
Irrégulier
Société d 'E tudes Econom igues, Sociales et 
Politiques
B.P. 535 - Rabat-Chella
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E N  C O U R S

Franck FREGOSI

Islam et État : sécularisation ou laïcisation?

Sur le th è m e  de  la  la ïc ité  e t de  l'Is la m , C o rre sp o n d a n ce s  

accueille  ce  mois-ci une contribution de Franck FREGOSI.

Franck FREGOSI prépare à aix-en-Provence une thèse en science 

p o lit iq u e  sur le su je t : P ro b lé m a tiq u e s  de  la  s é c u la ris a tio n  

institutionnelle, France - Maghreb.

Il est co-auteur avec M.AL-AHNAF, B.BOTIVEAU de l'A lgérie par 

ses islamistes, Paris, Editions Karthala, 1991.

Gageure que de parler, a fortiori de revendiquer la laïcité dans le m onde musulman 

ta n t il sem ble acqu is pour nom bre d 'esprits que l'Islam résonne com m e un b loc 

co m p a c t où politique et religion seraient liées jusqu'à se confondre.

Il est vrai que poser le problèm e de l'État et de la religion en terme de séparation ou 

d 'un ion  institutionnelle condu it à constater que la laïcité (expression juridique d 'une 

séparation des organismes religieux et des organismes politiques, reflet d 'une  double 

incom pétence  de l'État en matière religieuse et du religieux en matière politique) est 

un produit rare dans le m onde musulman. Tant au niveau des structures du culte qu 'au 

n iveau de la législation et des symboles, m êm e les régimes baathlstes de Syrie et 

d 'Ira q , sans parler de l'expérience marxisante du Yémen du Sud, n 'o n t pu franchir 

durab lem ent le c a p  d 'une  simple déc lara tion  de principe et engage r un véritable 

processus de laïcisation, c'est-à-dire une dissociation radicale de l'État et de la religion 

musulmane, Bien au contra ire, ils ont été contraints d 'in tég re r la variable  religieuse 

dans le discours officiel (recours aux versets coraniques, sollicitations de hadiths...) et 

dans la gestuelle de l'État (partic ipation active des dirigeants aux solennités islamiques, 

construction de mosquées...). Au niveau des croyances, l'é ta t d 'ind iffé rence  entre 

pouvoir et société ne semble pas avoir émergé hors d 'un  certain cadre  prétorien. Que 

l'on  songe à la manière dont furent imposées les réformes kémalistes... Com m e si le 

c a ra c tè re  is lam ique  d 'u n e  so c ié té  c o n s titu a it la d o n n é e  insu rm on tab le  d 'u n e  

appréhension duelle du lien citoyenneté-confessionnalité et partant Etat-religion. Cette 

approche  am ène à interm inablement opposer deux invariants historiques : d 'un  côté 

une “ laïcité id é a le ', de  l'autre un Islam tout aussi idéalisé ayant résisté à l'assaut des 

siècles et des polémiques qui ont pu toucher d'autres sociétés. Alors qu'il s 'agit plutôt 

de  résoudre un certain nombre d'interrogations d 'o rdre  non seulement term inologique
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mais surtout historique (la laïcité ne renvoie-t-elle pas exclusivement à l'expérience 

française ?). Ce genre de déb a t aboutit à une impasse.

A l'év idence , il serait imprudent d'user de façon  générique de termes renvoyant à 

un processus historique spécifique, à savoir le conflit lourd d 'héritage  ayant opposé en 

Europe, notam m ent en France, la puissance royale aux ambitions hégémoniques de 

rÉglise rom aine : gallicanism e d 'É ta t con tre  u ltram ontanism e, d é b o u ch a n t sur la 

rupture institutionnelle de 1905 entre la Républiaue et les cultes. Car s'en tenir à une 

lecture purem ent ethnocentrique et culturaliste du déb a t Etat-religion présenterait le 

risque d e  sous-en tend re  q ue  seule la pensée o c c id e n ta le  a u ra it g é n é ré  une 

appréhension duale de l'État d 'une  part et de la religion ensuite.

A re n c o n tre  d 'u n e  op in ion  la rgem en t ré p an d ue , ce  ty p e  de  p ro b lé m a tiq ue  

séparatiste du politique institutionnel et du religieux n'est pas inconnue dans le monde 

musulman : il n 'y  a q u 'à  rappeler le d éb a t lancé en Égypte par le Cheikh azhariste 'AU 

'ABD AL-RAZIQ dans les années 1920. Ce dernier, après s'être livré à une relecture 

critique de l'institution califa le à partir du texte coranique et de la Sunna, concluait au 

ca ractè re  profane de l'institution califale. Il réfutait par ailleurs tout m odèle islamique 

de  gouve rnem en t tiré non seulem ent des textes fondateurs de  l'islam  (C oran ou 

Sunna) mais m êm e de  l'e xp é rie nce  p rophé tique  de  M édine. Plus enco re  que la 

ré flexion  que  te n ta  d 'e n g a g e r  'A b d  al-Râziq, il co n v ie n t d a v a n ta g e  d 'é v o q u e r 

l'expérience turque des réformes kémalistes des années 20 com m e unique exemple, 

sur un m ode il est vrai autoritaire, de laïcisation des institutions en terre d'islam. Par-delà 

la volonté de laïciser l'État turc en le séparant d 'un  Islam fortem ent hiérarchisé Çcheik- 

ul-lslam, muphti, qôdî. im am ) l'expérience kémaliste traduit la tendance  dans les Etats- 

nations en voie de constitution d 'é tendre  la dom ination de la puissance publique sur 

l'ensemble du cham p social, donc sur le cham p religieux.

L 'action de Mustapha KEMAL ne s'est pas limitée à vouloir séparer organiquement 

l'É tat de l'islam. Elle fut en fa it conçue  com m e une ten ta tive  de réforme de l'islam 

m êm e, un essai de modernisation-occidentalisation du rituel musulman (introduction 

d 'in s tru m en ts  de  m usique, de  bancs  dans les m osquées, e tc ....)  mais aussi de 

nationalisation en profondeur de la religion (turquisation du rituel). De ce  point de vue, 

l'e xp é rie n ce  tu rque  m êla é tro item en t vo lon té  de sépara tion  e t aspiration à une 

réforme de la religion elle-même.

Il appa ra ît que la réalisation d 'un  te l pro jet do it se lire com m e une é ta p e  sinon 

ultime du moins secondaire dans le processus d 'éd ifica tion  d 'un  État moderne. Il serait 

dès lors plus pertinent de reposer la auestion des liens entre l'État et la religion dans le 

ca d re  de la sécularisation, en tendue com m e processus in te llectuel et institutionnel 

a cco m p a g n a n t la modernisation d 'une  société aux plans politiques (mise en p lace 

d 'une  bureaucratie  d'État...) et idéologiques.

R E C H E R C H E S
E N  C O U R S
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C e tte  réo rien ta tion  c o n ce p tu e lle  -de  la la ïcisation à la sécularisation- devra it 

p e rm e ttre  d 'a p p ré h e n d e r  le d e v e n ir  du  c o u p le  E ta t-re lig io n  en te rm es plus 

dynam iques. L 'irruption de la m odern ité  induit une remise en cause des liens qui 

unissent l'État et la religion, et aboutit à une marginalisation tan t spatiale que sociale 

des structures traditionnelles et des symboles religieux. Un tel processus, parce que plus 

m anifeste dans les sociétés occ iden ta les, semble plus diffus en pays d 'islam  où la 

sécularisation ne semble à priori concerner qu 'une  frange infime de la popula tion 

(élite in te llectuelle  et techn ic ienne) et où en tous cas elle n 'aura it pas pénétré la 

sphère institutionnelle.

Si, dans la majorité des États du m onde musulman, une primauté juridique ou plutôt 

une référence officielle est fa ite  à l'islam com m e religion d 'E tat ou religion du Chef de 

l'Etat, bref com m e élém ent constitutif de l'identité nationale et spiritualité dom inante 

de la popu la tion , ce la  n 'im p lique  ni un a lignem ent de  l'É ta t sur les seules normes 

religieuses, ni pour la population, un agencem ent des com portem ents en fonction des 

seuls principes religieux. En effet, si en m onde musulman, la règle semble bien être la 

confessionnalité de l'État, il ne fau t cependan t pas rester prisonnier d 'une  lecture trop 

fo rm e lle  des tex tes  co ns tituan ts . C e sera it n é g lig e r la p lu ra lité  des m odes de 

positionnement des structures politiques et de  leurs titulaires par rapport aux référents 

Islamiques. La réalité sociale laisse appara ître  en m atière de  com portem ents, une 

g rande  va rié té  d 'a ttitu d e s  a llan t du “ laïcisme a n tic lé r ic a l' d 'u n  BOURGUIBA à la 

"religiosité in d é p e n d a n te ' d 'u n  NASSER ou d 'u n  BOUMEDIENNE, en passant par la 

"d é vo tio n  co n jo n c tu re lle ' d 'u n  HAFEZ EL ASSAD ou d 'u n  SADDAM HUSSEIN. De la 

m ê m e  fa ç o n  p o u r ce  qu i c o n c e rn e  l 'o rd re  ju r id iq u e , on  p e u t o b se rve r une 

com binato lre  de références explicites à l'Islam, aux normes du droit musulman et de 

clairs em prunts à divers codes européens la rgem en t sécularisés. Ces d ifférentes 

m odalités de positionnem ent des institutions par rapport à la religion traduisent de 

fa c to  une sécularisation Implicite de ces sociétés musulmanes dans le sens où tou t ce 

qui relève de l'ac tion  politique et institutionnelle se fa it selon des modes proprement 

séculiers, que ce  soit sous l'ang le  d 'u ne  idéo log ie  précise (socialisme, libéralisme, 

nationalisme...) ou plus com m uném ent sous l'angle d 'un  vague pragmatisme.

P a ra llè le m e n t à c e tte  sécu la risa tion  im p lic ite  q ue  conna issen t les socié tés 

m usulm anes, l'é tu d e  que  nous avons entreprise à l'é c h e lle  du M aghreb  ten d  à 

montrer à cô té  de la m ontée de “ l'islam politique ' l'ém ergence, principalem ent en 

Tunisie et en Algérie, d 'un  discours nettem ent séculariste voir laïciste.

Cette  aspiration à une sécularisation institutionnelle, em pruntant le créneau de la 

défense des droits de l'Homme (Tunisie) ou se concentrant p lutôt autour de la question 

identita ire e t de  la défense d 'un  pluralisme culturel (Algérie), appara ît bien com m e 

l'un des effets indirects de la poussée de l'islamisme.

R E C H E R C H E S
E N  C O U R S
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A la différence du Machrek, la question de la religion et de l'Etat n 'a  pas fa it l'ob je t 

d 'u n  d é b a t spécifique au sein des m ouvem ents nationalistes m aghrébins. Elle fut 

com p lè tem ent évacuée lors des indépendances qui consacrèrent p lutôt le monopole 

de  I' Etat en m atiè re  religieuse, le recours à l'is lam  s 'im posant com m e m ode de 

lé g it im a tio n  des o rie n ta tio n s  so c io -p o litiq u e s  de  d ivers rég im es de  la Tunisie 

"m oderniste" à l'A lgérie "socialiste'. C'est en fa it l'avancée  politique de l'islamisme qui 

a contribué à rendre public ce déba t sur l'Etat et la religion.

La m o n té e  en pu issance  des m ouvem en ts  islamistes au M a g h re b  (poussée 

é lectora le  du Front Islamique du Salut en Algérie, présence plus diffuse en Tunisie) et 

l'éventua lité  de leur accession au pouvoir a donc poussé nombre d'intellectuels et de 

militants politiques ou associatifs à poser ouvertem ent le problème.

En Tunisie, l'in te lligentsia  "la ïque ", longtem ps anesthésiée ta n t par les réformes 

modernistes de  BOURGUIBA que par le monolithisme idéo log ique  dom inant, a été 

contra in te  d 'entrer dans un déba t jusqu'alors sinon occulté  du moins refoulé, à mesure 

que le système se "libéralisait' et que s'affirmait l'opposition islamiste (M ouvem ent de 

la Tendance Islamique puis En-N ahdha).

En Algérie, au lendem ain de la victoire du FIS aux élections de juin 1990, c 'est aussi 

la question  des re la tions de l'is lam  et de l'E ta t qui s'est peu  à peu im posée à 

l'ensem ble de la classe politique.

Des fo rm a tio n s  p o lit iq u e s  co m m e  le R assem b lem en t p o u r la C u ltu re  e t la 

D ém ocratie  (RCD) ou le Front des Forces Socialistes (FFS) ont ainsi réclam é que soit 

é tab lie  une claire séparation du religieux et du politique : le RCD n'hésitant pas à 

parler de "la ïc ité ' (laïkiya) là où d 'autres partis évoquent la formule de "l'E tat c iv il' 

moins connotée  péjorativement.

C ette  a tten te  en terme de sécularisation institutionnelle, liée au fa it islamiste, semble 

encore trop embryonnaire pour être porteuse d 'une  véritable alternative.

Elle semble à l'heure actuelle  se réduire à une "laïcité négative qui sait ce qu'elle 

ne veut pas, mais ne parvient pas ’à s'unir autour d 'un  ob jectif positif' selon les termes 

de l'écrivain égyptien Fouad ZAKARYA.
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V I E N T  D E
P A R A I T R E

AMRI Nelly et Laroussi. ■ Les Femmes soufies ou la passion de Dieu. • St-Jearnle Broyé : Dangles, 1992.-242 p.

Ce livre-témoignage restitue, à travers la parole traduite de femmes soufies, 
l'univers de la mystique musulmane. Un univers au féminin où l'ag ir est guidé par 
une pensée ascétique, dé tachée  du m onde matériel et entièrement pénétrée 
par l'am our du créateur.

La prem ière partie situe historiquement le phénom ène du tasaw w af (llème 
siècle de l'hégire) et la p lace  des femmes soufies dans la mémoire musulmane.

La seconde partie est une traduction  de notices biographiques de femmes 
soufies d 'après AL-MUNAWI, savant shafi'ife  du Xème siècle de l'hégire.

La troisième partie est consacrée au soufisme e t à la Res islamica. Laroussi 
AMRI introduit à une sociologie de la littérature soufie où alternent le merveilleux 
et le quotid ien ainsi aue la dram aturgie et l'esthétique.

La conclusion abo rde  le thèm e de la sém iotique de  la g ra tu ité , ce  socle 
a n th o p o lo g ig u e  qui fo n d e  l'a m o u r dans le m essage co ra n iq u e  e t dans la 
vocation  mystique.

En somme, l'ouvrage  est une invitation au voyage dans un univers où l'on 
découvre que le ravissement de la parole n 'a  d 'é ga l que la passion du coeur 
anim ant ces saintes de l'Islam.

BAHI Hassan et HAMDOUNI A lAM I Mohamed, ■ Urbanisation et gestion urbaine au Maroc. - Rabat : Imprimer« loumi, 1992, ■ 167 pages.

U R B a f l lS A îW N
&

Gestion Urbaine au Maroc

Les modalités de la gestion urbaine au M aroc et les changem ents fréquents 
qu 'e lle  a connus constituent l'ob je t de ce t ouvrage. L'urbanisation massive revêt 
deux formes : l'une réglementaire, caratéristique des centre-villes, l'autre sous 
form e d 'hab rta t populaire e t d'extensions clandestines pose la question de sa 
m aîtrise e t p a r co nsé q ue n t des structures Institu tionnelles. Pression d é m o ­
g ra ph iq ue  e t in a d é q u a tio n  des m archés im m obiliers exp liquen t l'extension 
urbaine clandestine. La décentralisation, consacrée par la Charte Communale 
de  1976 qui d é lèg u e  aux corps élus des com m unes urbaines d 'im p o rtan ts  
pouvoirs en m atière de gestion urbaine, reste toutefois lim itée par une tutelle 
excessive des appareils de l'Etat no tam m ent du ministère de l'intérieur et de 
l'habita t. Les découpages administratifs effectués récem m ent à Casablanca et 
en passe d 'ê tre  étendus au reste du pays amenuisent les prérogatives des corps 
m un ic ipaux e t leur con fè re  un rôle mineur. En m arge de  ce  dispositif de  la 
p lanification urbaine, le départem ent de  l'hab ita t et les organismes qui lui sont 
liés jouen t un rôle non négligeable dans le déve loppem ent urbain.

Un échan tillon  de c inq  m unicipalités révèle les dé fa illances d 'u n  système 
encore m arqué par la centralité, la faiblesse notable des équipements éducatifs 
et de santé où les réalisations sont inférieures de moitié aux besoins du pays. De 
ce  fa it, les interventions des autorités pour remédier à l'hab ita t insalubre ont une 
portée limitée.

D'autres écueils dans la gestion urbaine sont soulignés : lenteur des études et 
procédures d 'hom ologation  des plans d 'am énagem en t, absence de planning 
de  réalisation et de budgets prévisionnels les a ccom pagnan t, etc. L'extension 
des périmètres urbains visant l'intégration des zones d 'h a b ita t clandestin n 'ont 
souven t p o u r e ffe t q ue  l'a p p a r it io n  de  nouve lles zones de  cons truc tions  
c la n de s tin es  e t les solutions a rb itra ires  o n t m on tré  leur in e ff ic ie n c e  : aux 
constructions c landestines d éve lo p pé e s  ho rizon ta lem en t se substituent les 
bidonvilles sur les toits.

Les auteurs appellent à une réflexion pluridisciplinaire autour du thèm e de la 
ville e t à des investigations plus fines pour abou tir à une connaissance plus 
appro fond ie  des espaces urbains.



V I E N T  D E
P A R A I T R E

BENDOUROU O m ar • La Crise de la démocratie en Algérie. - Oujda : Ed’ition orientale, 1992. -222 p.
TRIDI Rachid. ■ L’Algérie en quelques maux. Autopsie d’une anomie. - Paris : L'Harrattan, Histoire et perspectives médiïerranéennes, 1992 - 280 p.

L'évolution de l'A lgérie  depuis oc tob re  1988 connaît une accé lé ra tion  très 
nette  qui invite à réfléchir à sa situation actue lle  et à son histoire im m édiate. 
Deux ouvrages récents s 'a ttachent à décrire, sur des modes et à partir de points 
de vue très différents, ce tte  Algérie en crise.

O m ar BENDOUROU est un juriste m arocain qui s 'a ttache  à analyser l'évolution 
politique de  l'A lgérie depuis la prom ulgation de la nouvelle constitution le 28 
février 1989 jusqu'aux élections législatives de 1991 et la proclam ation de l'é ta t 
d 'u rg e n c e . L 'analyse m é tho d iq ue  de  la constitu tion  e t de  son a p p lica tio n  
perm et de com prendre le rôle important de  certains acteurs de la vie politique 
algérienne, en particulier les partis et l'arm ée, ainsi que d 'une  institution com m e 
le conseil constitutionnel dont le fonctionnem ent et l'ac tion  au cours des deux 
dernières années font l'ob je t d 'une  étude attentive. Cela am ène l'auteur à se 
dem ander si le processus dém ocratique enclenché à la suite des émeutes de 
1988 n 'a u ra it pas pu se poursuivre et résoudre la crise que traverse le pays 
aujourd'hui.

Le livre de Rachid TRIDI se présente com m e un dictionnaire. Il fa it un bilan des 
trente années écoulées depuis l'indépendance  autour de quelques quarante-six 
m ots-clés représentatifs des "m aux" d on t souffrirait, selon l'a u teu r, l'A lgérie  
d 'a u jo u rd 'h u i.  R ach id  TRIDI se p ré sen te  c o m m e  fa is a n t p a rtie  de  c e tte  
in te lligen ts ia  a lgérienne  qui vit (e t subit) le système de  l'in té rieur. Il a ffirm e 
volontiers sa subjectivité, dans le choix des entrées com m e dans le tra item ent 
des sujets. D "absenté ism e ' à "verbalism e', en passant par "bureaucra tie ", "crise 
du logem ent", "m alenseignem ent' ou encore "ta rtu ffe rie ', l'autopsie de Rachid 
TRIDI est avan t tou t un constat de faillite, prenant appui sur des cas concrets, 
proches des réalités du pays. Mais au-delà de la dénonciation d 'une  situation, 
ce  d ic tionna ire  cherche  à expliquer certains phénom ènes et à proposer des 
solutions pour l'avenir.

JÜULYSE DES MOUVEMENTS HGWT08ES MHS LE SUO 
ET LE SUD-EST DU BAS» l£flrfERRÀ)€£H 

EN ORECTKN DE UC.E£

CERES (Centre d ’Etudes et de Recherches Econçmiques et Sociales) et C.E.E. (Communauté Economique Européenne). • Analyse des mouvements 
migratoires dans le sud et le sud-est du Bassin méditerranéen en direction de la C.E.E, le cas de la ïunisie, Tunis : ¿ERES,1992, - 252 pages

Ce rapport rend co m p te  de la structure de l'ém lgra tion  tunisienne, de  sa 
ty p o lo g ie ,  d e  son é v o lu t io n  e t d e  ses causes. Il a n a lyse  les a spe c ts  
dém ographiques et m acro-économ iques ainsi que les retombées spatiales de 
l'é m ig ra tio n . Les données ont é té  co lle c tées  à partir de  d iffé ren tes études 
é labo rées  depuis plus de  v ing t ans e t auprès d 'o rgan ism es conce rnés par 
l'ém igration tels que l'O fflce des Travailleurs à l'Etranger, la Banaue Centrale, les 
o rg a n ism e s  d 'é p a r g n e , ‘ e tc .  C e tte  c o m p ila t io n  de  d o c u m e n ts  a é té  
accom pa g né e  d 'une  enquête de terrain dont l'ob jectif est d 'analyser les effets 
de l'ém igration à une échelle micro : évaluation de l'expérience migratoire au 
niveau des migrants, leurs familles et des non-migrants. Sur le plan géographique, 
certaines régions se distinguent par une ém igration particu lièrem ent intense : 
région de  Bizerte, de  Tataouine au sud-est, zone fronta liè re  ouest, e tc. Cinq 
fo ye rs  se ré v è le n t fo r te m e n t é m é tte u rs  d e  m ig ra n ts , ils son t p a r o rd re  
d 'im po rtance  : Tunis, Nefzaoua, Sfax, M ahdia et Médenlne. Soupape de sécurité 
ou solution provisoire aux problèmes endémiques du chôm age, du sous emploi 
e t de  la fa ib lesse des revenus, l'é m ig ra tio n  s'est p rogressivem ent Imposée 
com m e une com posante  de l'économ ie  tunisienne. Culm inant au milieu des 
a n n é e s  1960, e lle  est la  c o n s é q u e n c e  d 'u n e  p o lit iq u e  é c o n o m iq u e  de 
"collectivisation fo rcé e ' e t d'exclusion des masses paysannes et urbaines qui a 
eu p o u r e ffe t  l 'a c c ro is s e m e n t du  n o m b re  d e  c a n d id a ts  à l'e x o d e  e t à 
l'ém igration. La France et l'Italie sont les principaux foyers d 'a ttraction . La Libye a
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constitué entre 1974 et 1980 une autre destination avant une orientation des flux 
migratoires vers les pays du Golfe.

A u jou rd 'hu i, l'ém ig ra tion  fa it partie  des com posantes indispensables à la 
compréhension des mécanismes de l'économ ie du pays. Touchant plus de 12% 
de la population active, elle est à l'origine d 'im portants transferts de devises qui 
a lim entent l'économ ie et expliaue l'am élioration des conditions de vie dans des 
régions entières. Les impacts du phénom ène revêtent aussi un aspect culturel et 
expliquent les changem ents dans les modèles de consom m ation et les modes 
de vie. Plusieurs localités ayant connu une extension immobilière im portante le 
doivent à l'épargne alimentée par l'émigration.

COURBAGE Youssef, FARGUES Philippe. ■ Chrétiens et juifs dans l’Islam arabe et turc. • Paré : Fayard, 1992.-345 p.

Dans c e t ouvrage  de  synthèse, Youssef COURBAGE et Philippe FARGUES 
proposent de  retracer les grandes lignes de l'histoire des minorités chrétiennes et 
juives en Orient depuis l'apparition de l'islam jusqu'à l'époque  contem poraine. 
Les auteurs cherchent à apprécier l'im portance dém ographique des chrétiens 
e t des juifs au sein du Dar a l Islam sur ce tte  longue période et à com prendre 
com m ent l'islam a peu à peu em porté l'adhésion des populations qui lui sont 
a u jo u rd 'h u i a cqu ises . Ils re c e n c e n t tro is  m é ca n ism e s  à l'o r ig in e  de  la 
p ro p a g a tio n  de  l'is lam , qui oeu vrè re n t de  m an iè re  d iffé re n c ié e  selon les 
époques et les lieux.

Les conversions qui s'étalèrent au cours du premier millénaire de  l'hégire se 
firent au gré d 'opportunités, et notam m ent dans le but d 'é ch a p p e r à la jizya, 
l'im pôt de capita tion  perçu sur les non-musulmans. Les mariages mixtes, dans la 
mesure où les fruits de  telles unions bénéficient à l'islam, puis depuis le début du 
XXème siècle la d é m o g ra p h ie  d iffé ren tie lle  des com m unau tés , on t é té  les 
fac teu rs  déterm inants du d é ve lo p pe m e n t de  l'islam par ra p po rt aux autres 
religions. La violence est généralem ent absente des relations entre l'islam et les 
gens du livre même si chaque confrontation avec l'O cc iden t chrétien a abouti à 
un repli de ces minorités religieuses. Ce n'est qu 'au  débu t de ce  siècle que se 
produisirent des déportations et des massacres à l'encon tre  d 'une  population 
chrétienne. Ces exactions furent commises dans la Turquie m oderne naissante où 
les chrétiens é ta ien t accoutum és à une longue tradition d 'au tonom ie  sous le 
régime des millets.

Si les minorités religieuses ont aujourd'hui pratiquem ent disparu de Turquie, la 
longue histoire des chrétiens en Orient m ontre, selon les auteurs, qu 'au  déclin 
peut succéder une période plus favorable, ainsi le repli de ces populations dans 
les jeunes nations de l'Orient arabe pourrait n 'ê tre  que temporaire.

HASSAB WA NASSAB. Parenté, alliance et patrimoine en îunisie. - sous ta direction de Sophie FERCHIOU. • Paré : C.N.R.S, 1992. - 319 p.

Traitant de  la pa ren té  par filia tion  e t a lliance  (nassab ) et du patrim o ine 
( h assa b ) dans la s o c ié té  tun iso ise , c e tte  re c h e rc h e  c o lle c t iv e  de  ty p e  
pluridisciplinare se base sur un fonds d'archives de 5000 dossiers de habous. Elle 
se com pose  de  trois grandes parties : la p rem ière brosse un ca d re  généra l 
d 'o rd re  historique, juridique et anthropologique ; la seconde traite du profil des 
familles Caylaf) et du système de parenté qui les régit ; la troisième partie analyse 
la circulation des biens patrimoniaux.

L'historien M oham ed Hédi CHERIF ouvre les études avec une contribution sur 
le Tunis du XVIlè siècle à 1956. M oham ed El Aziz BEN ACHOUR présente deux 
artic les : l'un  tra ite  de  l'institu tion  Juridique du habous ou du waqf et de la 
pratique tunisoise et le second présente les 'ay la t du corpus (19 familles : 2000 
personnes) d 'un  point de vue historique.

Après avoir introduit l'ensemble des contributions, Sophie FERCHIOU aborde le

Youssef Courbage 
Philippe Fargues

Chrétiens etjuifs 
dans l’Islam arabe et turc

■  Fayard

hasabwa,nasab
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problèm e des structures de parenté et d 'a lliance  d 'une  société arabe à 
partir des 'ay la t de Tunis puis, dans un second article, lie la circulation des 
biens à la circulation des sexes.

Khédija CHERIF traite de la mobilité sociale des familles tunisoises et Sami 
BERGAOUI ré fléchit sur le fa it de cé de r un bien : a c te  économ ique  ou 
geste symbolique.

Abdelham id HENIA analyse les rapports entre la circulation des biens et 
les liens de parenté à Tunis du XVIIè au débu t du XXè siècle. Enfin, Leila 
BLILI-BEN TEMIME se d e m a n d e  si la p ra tique  du habous  est un fa it de 
structure ou un fa it de conjoncture.

Toutes ces contributions se sont basées sur l'e xp lo ita tion  des fichiers 
généalog iques, des fichiers dévolutoires e t de  transmission habous  ainsi 
que du fichier historique qui figurent en annexe de l'ouvrage juste avant la 
b ib lio g rap h ie  h istorique, a n th ro p o lo g iq u e  e t soc io log ique  re la tive  au 
thèm e de la parenté et de l'a lliance dans les sociétés arabes.

KILANI Mondher. ■ La construction de la mémoire. - Genève : labor et Fides, 1992. - 317 p.

Ce tab leau  anthropologique de la société oasienne d'EI-Ksar de Gafsa 
met en évidence les stratégies rhétorigues adoptées par les lignages en 
vue  d 'in sc rire  l'un ive rse l dans leur h isto ire lo c a le . Par le biais de  la 
généalogie, de  la sainteté et de la trace  écrite, les oasiens inventent une 
identité à structure narrative mythico-historique. Le m odèle lignager qui a 
pour fon c tio n  essentielle le classem ent des individus e t des groupes à 
l'in té r ie u r  d e  l'e s p a c e  soc ia l a p p a ra ît c o m m e  un la n g a g e  d o n t la 
manipulation rend possible tous les jeux de la mémoire et de l'oubli.

M ondher KILANI analyse tour à tour les signes de l'Histoire, le mythe 
d 'o rig ine  d'EI-Ksar, la mémoire généa log ique , la zaw ia  en tan t aue lieu, 
lignage, fiction, document... et enfin l'Histoire au présent. C 'est à ce  niveau 
q u 'i l  ré vè le  au  le c te u r  le sens de  l 'e x p é r ie n c e  p a r ta g é e  en tre  
l'anthropologue et les acteurs sociaux étudiés.

L'intérêt de ce t ouvrage n'est pas uniquem ent dans la reconstitution 
des e n jeu x  de  l ' id e n t i té  au  v illa g e  d 'E I-Ksar. Il est su rto u t dans le 
chem inem ent m éthodologique qui a mené l'auteur à négocier sa relation 
avec les oasiens et à s'identifier à leur réalité passée et présente. Du coup, 
savoir oasien (savoir lo ca l) e t savoir a n th ro p o lo g iq u e  (savoir g lo ba l) 
p e rm e tte n t de  ra c o n te r l'oasis en e m p ru n ta n t la vo ie  co m m u n e  de 
l'identité  et de l'altérité.

LAHLOU-ALAOUI Zakia. • D’Algésiras à Aix-les-Bains ou la guerre des mots. • Rabat : Editons Okad, 1991. - tome l, Corpus, 415 p. tome 2, La mise en jeu 
de la langue, 383 p.

Ce patient travail de recherche lexicographique et sociolinguistisque sur 
les énoncés politiques de la période du p ro tec to ra t français au M aroc 
veut montrer la perm anence d 'un  discours nationaliste entre 1912 et 1956 
et en détailler les cheminements.

Aux discours “ résidentiels” et colonialistes répondaient argum ent contre 
argum ent et valeur pour valeur les discours chérifiens, nationalistes ou pro­
nationalistes.

Le prem ier tom e présente e t restitue (dans la langue de l'analyse, le 
fra n ç a is ) le vo lu m in e u x  co rpus  des a llo c u tio n s , a p p e ls , b rochu res , 
mémorendums, déclarations, articles de presse... constitué afin d 'é tab lir les 
m ultip les rappo rts  en tre  co m p o rte m e n ts  ve rb au x  e t co m p o rte m e n ts  
p o lit iq u e s , d isons a u tre m e n t, e n tre  m o d a lité s  d 'e xp re ss io n s  et 
antagonismes sociaux.

Il form e une app réc iab le  recension de textes oubliés ou désormais
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difficilement accessibles (com m e certains tracts du Parti Communiste Marocain 
ou certaines correspondances protocolaires).

Le second  d é v e lo p p e  pa r le m enu tou tes  les phases d 'u n e  sc ience  du 
langage polém igue en ac te  et en contexte. A ttentif au sens manifeste et aux 
sous-entendus (ainsi les confusions diplom atiques des notions de sultanat et de 
pro tectorat) il explore dans une double perspective historique et argum entative 
les mécaniques de la conviction et de la persuasion. A l'a ide  des instruments de 
la rh é to r iq u e  g ré c o - la t in e ,  p a rfo is  re layés  p a r ce u x  d e  la lin g u is tiq u e  
contem poraine, Zakia LAHLOU-ALAOUI parcourt les figures et les enchaînements 
sur un demi-siècle d 'un  dia logue aux interlocuteurs multiples : par-delà l'évolution 
du lexique ou des thém atiques, ce  sont les mêmes dispositifs qui sont mis en 
oeuvre et les discours chérifiens com m e les discours “ résidentiels" travaillent à 
être adaptés aux circonstances et à s'approprier un auditoire.

LA SPECIFICITE DU MAGHREB ARABE. - sous b  direction de Mohamed BENNOUNA - Casabtanca : Fondation du Roi Abdul-Aziz Ai Saoud, 1992 -197 p. (Actes du colloque 
organisé par ta F.R.A. tes 6 et 7 décembre 1990)

Plutôt que de traiter d irectem ent des problèmes que soulève l'intégration de 
l'entité  m aghrébine et des aspects “sectoriels" de sa réalisation, les organisateurs 
de  ce  co llo qu e  ont op té  pour un trava il théo rique  jugé  "ind ispensable aux 
processus de co ns tru c tio n  ré g io n a le '.  De c e tte  ré flex ion  c o lle c tiv e  sur la 
sp éc ific ité  du M aghreb  a rabe  ont é té  retenues les con tribu tions d 'au teurs  
m aghrébins et français, classées selon qua tre  thèm es p rinc ipaux : penser le 
M aghreb - la civilisation m aghrébine - le M aghreb, continu ité  ou rupture - le 
M aghreb face  aux attractions extérieures. Sur ce tte  base se sont organisés des 
débats, intégrés dans la publication.

Au-delà des approches particulières, creusant l'analyse du regard extérieur - 
la production scientifique occ iden ta le  (Michel CAMAU, Jean-C laude VATIN) - ou 
mesurant les affirmations du sujet (Abdesselam CHEDDADI, Abdelkebir KHATIBI), le 
co lloque met en relief trois idées-forces :

- la nécessité de dégager les caractères, propres ou partagés par le Maghreb 
avec d 'autres entités, qui asseoient la spécificité de celui-ci. Ceci afin d 'orienter 
durablem ent les constructions politiques.

- la responsabilité - donc  la lég itim ité  - des in te llectuels à qui incom be le 
d e v o ir d 'e x e rc e r  un exam en  c rit iq u e  de  c e  qu i est re fo u lé  ou co ns titu e  
T im p e n s é ' quo tid ien  et T lm p e n s é ' savant (M oham ed  ARKOUN, A bde llah  
HAMMOUDI). A eux et à la recherche en sciences sociales de tra iter les héritages 
(Y a dh  BEN ACHOUR, S lim ane CHIKH, M ic h e l JOBERT) e t d 'é v a lu e r  les 
conjonctures (Abdellatif BENACHENHOU, Habib EL MALKI).

- l'im portance d 'une  relation réfléchie avec l'Autre dont le regard, forgé par 
la raison, "a  appris à interroger la tradition, à la théoriser com m e enjeu '.

VALENSI Lucette. • Fables de la mémoire. La glorieuse bataille des trois rois. ■ Pars : Seuil, L 'U n ra  Histork^ue, 1992.-280 p.

L'historien qui se p enche  sur un événem ent à partir de  sources multiples 
consta te  im m anquab lem ent une d isco rdance  des mémoires Individuelles et 
co lle c tive s . C o m m e n t se fo rm e  une m ém o ire  c o lle c t iv e , une co n sc ie n ce  
historiaue ? C 'est à ce tte  interrogation que Lucette VALENSI répond, en centrant 
son é tude sur la Bataille de l'o u e d  el-Makhazin, d ite aussi bata ille  des trois rois (4 
a oû t 1578), un événem ent m arquan t e t décis if pour le M aroc e t surtout le 
Portugal, qui en sortit vaincu et durablem ent diminué. De ce  m om ent de l'histoire 
p o litique , d ip lom a tiq u e  e t m ilita ire m éd ite rranéenne , que  reste-t-il dans les 
mémoires e t les imaginaires de part et d 'au tre  ? Les modes de production  et 
d'expression du souvenir sont multiples, du texte au rituel civique, en passant par 
l'iconograph ie , et au jourd 'hui le ciném a. En suivant à la trace , chez les deux 
belligérants, le chem inem ent et les transformations de la mémoire qui se forme,

LUCETTE VALENSI

FABLES DE 
LA MÉMOIRE

La g lo rie use  ba ta ille  des t?ois rois
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l'a u te u r  m o n tre  la “ d é c a n ta t io n ' des souven irs , leu r s ty lisa tio n , e t leur 
am plifica tion . On y voit com m ent fonctionne  le souvenir de  c e t événem ent, 
com m ent il se transmet, par qui et pour quoi, et dans quels sens peuvent être 
interprétées les transformations qu'il subit. Les usages sociaux de la mémoire sont 
alors mis en valeur. La construction du discours m ém orable se fa it autonom e et 
selon deux logigues distinctes, dans (e t pour) chacune  des deux sociétés. En 
cherchant en particulier à com prendre com m ent se transm ettent les marques 
pénibles de la dé fa ite  cô té  portugais, Lucette VALENSI suit le passage de la 
ba ta ille  de l'a c tio n  au mythe : d 'a b o rd  le silence, puis la reconstruction par 
n é g a tio n  de  la d é fa ite , enfin  d é ve lo p p e m e n t d 'u n  m ythe na tiona l porteur 
d'espoir, le “sébastianisme'.

Etude sur la mém oire, ce tte  recherche est aussi une réflexion sur le métier 
d'historien, confronté guotid iennem ent à ces “fables de la m ém oire '.

VAIIKIOTIS P. ! ■  L’islam et l’Etat. • Paris : Gallimard, 1992. - 193 p. - (Première traduction de l'anglais : Islam and the state, Croom Helm Ltd, 1987).

D e va n t le d é v e lo p p e m e n t des m ouvem ents iden tita ires  islam iaues dits 
militants ou radicaux, P. J. Vatikiotis propose une analyse de la perm anence, au 
sein des sociétés musulmanes, de l'a tta c h e m e n t à la trad ition  religieuse, et 
cherche à en évaluer les implications politiques. Ainsi entreprend-il l'é tude  des 
“ contrad ic tions persistantes' qu 'il note "dans le com portem en t politique des 
musulmans à l'égard  de l'Etat-Nation, hors et au-delà de lu i' (p. 18).

L 'approche  de son livre se fonde sur l'exam en d 'idées propres à l'islam en 
matière d'organisation politiaue, conceptions qu'il confronte à des expériences 
historiques choisies pour l'essentiel au Proche-Orient. L 'auteur ten te  d 'é tab lir ce 
qui fonde à ses yeux l'opposition de l'islam au nationalisme et peut expliquer le 
refus ostensible “ par les musulmans du concep t importé d'Etat-Nation territorial', 
auquel ils opposent com m uném ent leur adhésion à une com m unauté de foi plus 
vaste : celle de VUmma.

Dans ce tte  perspective, deux questions méritent selon lui d 'ê tre  traitées en 
priorité : “ le système de l'E tat-Nation peut-il répondre aux exigences politico- 
religieuses de l'Islam ? ' ; à l'inverse, “ un régime islamiaue est-il à m ême de créer 
une société nouvelle (....) capab le  d 'a ffron ter les problèmes du modernisme ?'.

C ritique  à l'é g a rd  des réalisations du laïcism e dans les pays islamiques, 
sceptiaue égalem ent sur son avenir, P. J. Vatikiotis se montre plus encore inquiet 
des im p lica tions  de  "l'is lam  ra d ic a l ' en m a tiè re  de  pluralism e p o litique  et 
religieux. Ici, son am bition est donc d 'ouvrir un d éb a t plus que d 'a van ce r des 
prospectives, avec l'intention de p lacer ceux qu'il désigne com m e les tenants 
de la doctrine islamique devant l'ob ligation de traiter de la modernité, non de 
l'évacuer ou de l'ignorer.
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L'islamisme au Maghreb : La voix du Sud ■ BURGAT François - Traduction de Loren ZEKRI. Le Caire : Edition augmentée, Maison du Tiers-Monde, 1992 - 348 p,
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BULLETIN D'ETUDES ORIENTALES De la  gram m aire de l'a rabe  aux grammaires des arabes.
Tome43, -Année 1992 Numéro coordoné par Pierre LARCHER.

C ette  parution œuvre à faire le point sur la situation sociolinguistique arabe, à définir 
les relations entre les dialectes et l'a rabe  standard, et à analyser certains points de la 
gram m aire arabe. Elle a pour ambition, sans prétendre à l'exhaustivité, de permet-tre 
de  mesurer le renouvellement des recherches des linguistes arabisants et leur contri­
bution à la linguistique générale, rom pant ainsi avec une tradition "isolationniste'. Les 
deux premières contributions examinent les difficultés rencontrées par les chercheurs 
dans l'é tude  de la situation linguistigue dans les pays arabes, ainsi que la pertinence 
des c o n c e p ts  qu 'ils  utilisent pour en rendre  c o m p te . Les deux a rtic les suivants 
analysent, à la lumière de situations linguistiques particulières en Egypte et en Syrie, les 
rapports entre la langue parlée et la langue écrite. Les six dernières contributions 
p ro po se n t des é tudes théo riaues  sur que lques uns des p rob lèm es que  pose la 
gram m aire arabe en Intégrant les acquis de la linguistique occ iden ta le  moderne.
Ont partic ipé  à ce  numéro : Jean-M ichel TARRIER, Jonathan OWENS et Raslan BANI 
YASIN, Amr Helmy IBRAHI. Yannick LEFRANC et Samir TAHHAN, Kees VERSTEEG , André 
ROMAN, Geoges BOHAS, Pierre LARCHER, Abdelkader GONEGA . Everhard DITTERS. 

a Institut Français d'Etudes Arabes. B.P. 344 DAMAS. SYRIE.

CAHIERS INTERSIGNES, La Destruction. 
n°4-5. - automne 1992 Le co n flit du  G olfe , a ve c  les déba ts  passionnés q u 'il a p rovoqués, a re lancé  les 

réflexions que la guerre fro ide dans sa phase term inale ava it eu pour e ffe t de faire 
oublier. A utour de ce  num éro de la revue Intersignes sont réunis des écrivains et 
penseurs qui expriment, à leur manière, leur indignation à l'égard  de la guerre en tant 
q u 'o e u v re  de  d es truc tion . Les textes proposés sont variés : a rtic les , entre tiens, 
nouvelles, poèmes. Centré sur la guerre du Golfe et ses implications diplom atiques et 
humaines, ce  numéro élargit ce pe n da n t sa prob lém atique  à la destruction et à la 
v io lence en général.
Au sommaire des articles de : Fethi BENSLAMA, Noureddine SAADI, Nadia TAZI, Réda 
BENSMAIA, Peter V. BRINKEMPER, Ernst TUGENDHAT, Naïma et Roland LAFFITTE, Kenan 
MAKIYA, M. Alial SINACEUR, Okba NATAHI, A bde lw ahab  MEDDEB, M oham ed ARKOUN, 
Emna BEL HAJ YAHIA, A bda llah  LAROUI, C laude OLLIER, Paul VIRILIO, Leila SEBBAR, 
Alain JOUFFROY, Geneviève CLANCY, Nabil FARES, Jean-Pierre FAYE, NIFFARI, Jean-Luc 
NANCY.

a  CAHIERS INTERSIGNES- 71, rue du Cardinal Lemoine-75005 Paris.

La présente livraison interroge la tradition dans ses aspects culinaires, architecturaux, 
folkloriques, religieux et historiques.
Souad REJEB livre les résultats d 'une  enquête d 'op in ion  sur les lycéens e t l'éducation. Il 
en ressort que la famille et l'éco le  dem eurent le principal ob jet d'investissement des 
enquêtés. Dorra MAHFOUDH é tud ie  les rites alim enta ires e t m atrim on iaux dans la 
société tunisienne. Elle montre com m ent ces rites m ettent en évidence le corps et le 
symbolisme sexuel en continuant d 'ê tre  l'expression du code  social.
L 'a rch itecte  Hédi BOUAITA s'intéresse à la tradition Hafside et à l'appo rt Turc dans la 
grande mosquée de Bizerte tan t au niveau du site que du minaret et du cadre spatial 
intérieur. Il conc lu t à la non-altération de la tradition locale par les influences turques. 
André DUBUS propose des énigmes tunisiennes, recueillies dans les années quatre- 
vingts, sur des sujets religieux et des animaux. Ridha BOURKHIS étudie la connotation du 
corps dans l'oeuvre de Tahar BEN JELLOUN et dégage  ses référents érotiques.
Les deux derniers articles -en Arabe- concernant l'un, le com m erce des esclaves et 
l'autre le malikisme en Ifriqya.

m----------
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Dans le premier, Tahar MANSOURI étudie les relations commerciales et diplomatiques 
entre l'Egypte des mameluks et l'em pire byzantin. Le com m erce de esclaves servait 
essentiellement à asseoir l'autorité des mameluks et à la défense de l'Islam. De la sorte, 
c e tte  p ra tiq u e  perm it une sorte d 'é q u ilib re  de  la fo rc e  entre  l'E gyp te , les tribus 
Dhahbites et l'em pire byzantin.
Dans le second artic le , N ajm eddlne HINTATI expose les raisons de  l'évo lu tion  de la 
pensée mallkite en Ifrlqya et son adoption  de l'asha'rîsme au Moyen - âge. Il en retient 
une raison relig ieuse - le chiîsme  fa tim id e  - e t une raison po litiqu e  - l'a p p u i aux 
Abbassides.

a  Institut des Belles Lettres Arabes 12. rue Jam aâ EL-Haoua - 1008 Tunis

MIGRATIONS /SOCIETE. Ce numéro présente des contributions écrites dans le cadre  d 'un  travail de recherche 
Vol. 4. Numéro 22-23, sur le th è m e  des “ in term édia ires cu ltu re ls '. Dans une prem ière  pa rtie , C a therine  

juillet-octobre 1992 WITHOL de WENDEN, Thierry FABRE, Jean-Robert HENRY, N athalie  BARBIER et Didier 
PAQUEÎÎE ten tent de  définir le concep t d 'interm édiaire culturel e t d 'en  circonscrire le 
champs. La deuxième partie constitue quant à elle un essai de mise en app lica tion  du 
co nce p t dans quelques situations spécifiaues afin d 'exam iner les "lieux e t les temps de 
la m éd ia tion '. Ceux-ci sont nombreux ca r l'interm édiaire culturel n'est pas enfermé 
dans la limite d 'un  métier. Il émerge au sein d 'une  population dès que celle-ci peut 
reconnaître en lui "quelque chose de son rapport au m onde '.
Les cham ps étudiés sont : le m ouvem ent associatif (Marie POINSOT, Said BOUAMAMA, 
Sald BOUZIRI) ; les entreprises d 'orig ine étrangère (Sophie BODY-GENDROT, Emmanuel 
M A MUNG, A b d e lk a d e r  BELBAHRI) ; les m éd ias  (M o h a m e d  CHAABAOUI, A le c  
HARGREAVES, Salah E dd lne  BARIKI, M o h a m e d  CHERBAGI, Driss AL YAZAMI) ; 
l'expression artlstiaue (Rachid MENDJELI, Djamel KELFAOUI) ; L 'action politique (Vincent 
GEISSER, Joce lyne  CESARI) ; les politiques institutionnelles (A la in  SEKSIG, C laudine 
DUSSOLLIER).

± Centre d 'in form ation e t d'Etudes sur les Migrations Internationales. 46 rue de Montreuil. 
75011 PARIS.

NAQD Ce num éro est consacré au thèm e Etat, droit et société. Georges LABICA dans son 
n °3. - juin-novembre 1992 artic le  Sur l'idé o lo g ie  de l'E ta t-nation, fourn it des élém ents de réflexion sur l'idée  

moderne de nation et appelle  à la défiance vis-à-vis des idéologies de l'Etat-nation.
A propos de L'enjeu de I' Etat dém ocratique Norbert LECHNER évoque la question de 
l'E ta t e t de  sa restructuration en Am érique Latine. Hartm ut ELSENHANS analyse le 
désengagem ent de l'Etat dans les pays en déve loppem ent et son repli au niveau de 
la ges tion  p u b liq u e , la p e rte  p a r les co u ch e s  u rba ines sa la riées de  l'a c c è s  à 
l'im porta tion  de produits m anufacturés ainsi que l'espoir pour les classes moyennes 
d 'a c c é d e r aux privilèges des classes-Etat.
L'axe principal de l'article d'EI-Hadi CHALABI est la construction de l'Etat algérien. Au 
cours de  ce  processus, l'arm ée qui n 'a  jamais été garante de dém ocratie  et de liberté 
s 'in s ta lle  c o m m e  le sauveur. Le Front Is la m iq ue  du  Salut e t les m o u ve m e n ts  
d 'o b é d ie n c e  islamistes don t l'idéo log ie  est construite sur la néga tion  de la liberté, 
rassemblent une majorité de ceux qui sont dem andeurs de justice et de dém ocratie. 
Dans son deuxièm e article, El-Hadi CHALABI rend com p te  de l'ouvrage de Yadh BEN 
ACHOUR Politique, religion et droit dans le m onde arabe et analyse le substrat de la 
crise politique qui touche  le m onde arabe.
Dans sa contribution Droit e t Etat au M aroc, Abdallah SAAF se dem ande si l'Etat de 
droit n'est pas condam né à n 'ê tre  qu 'un produit spécifiquem ent occ iden ta l et s'il peut 
-hors du système capitaliste- déve lopper un rapport déterm inant avec le droit.

▲ NAQD 67. bou levard  Salah Bouakouir 16 000 A lger te l : 632 - 318
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le r-3  décem bre  TUNIS 
Pêche côtière. Environnement
S ém in a ire  D é v e lo p p e m e n t R é g ion a l du  
C e n tre  d 'E tu d e s  e t d e  R eche rches  
Economiques e t Sociales.

3 décem bre  Paris
Le poids de l’impondérable dans la démarche 
sociologique : trompe l’oeil maghrébin
In te rven tion  de  Khalil ZAMITI. Sém inaire de 
Psychologie sociale 'Jean  Stoetzel', Université 
Paris 5 - Sorbonne.

4 décem bre  TUNIS
Sages-femmes et pensée réformiste au XX 
siècle en Tunisie
Tro is ièm es jo u rn é e s  Aziza O th m a n a , 
o rg a n is é e s  p a r  l 'O f f ic e  n a t io n a l de  la 
Population et de la Famille, l'Association des 
Sages Femmes et différents départem ents du 
Ministère de  la Santé publique.

4 décem bre  PARIS
L’Europe et la Méditerranée après Maastricht
C o llo q u e  o rg an isé  p a r l'IM C O M  ( l'in s titu t 
M éd lté rranéen  de  la C om m un ica tion ) e t la 
dé léga tion  parlem entaire des Communautés 
européennes.

7-8 décem bre  SFAX
Technopoles et pépinières d'entreprises au 
service de l’économie
P re m ie r c o llo q u e  d e  l'A s s o c ia t io n  p o u r 
l'innovation et la Technologie.

9 décem bre  TUNIS
Histoires singulières, mémoires collectives : de 
l’usage des archives orales
In te rven tion  de  Luce tte  VALENSI à l'ins titu t 
Supérieur d'Histoire du M ouvem ent National - 
Unité d 'archives orales.

10 décem bre  TUNIS
Société tribale : entre histoire et anthropologie
Intervention de Lucette VALENSI - Faculté de 
la M anouba.
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11 décem bre TUNIS
Les annales, une revue, un mouvement, un 
métier
Intervention de Lucette VALENSI - Faculté de 
la Manouba.

11-15 décem bre TUNIS
Concertation sur la  gestion plurale de 
l ’environnement et la démocratie en Afrique 
du Nord
C o llo q u e  in te rn a tio n a l o rgan isé  p a r Enda 
in te r -a ra b e  (e n v iro n n e m e n t e t d é v e lo p ­
pem ent dans le m onde arabe).

16 décem bre PARIS
Guerres de religion, guerres civiles
1ère Journée d 'un  cycle  consacré au thèm e 
"Le re tour des nationalism es, au M aghreb , 
dans  le M o n d e  a ra b e  e t en E u ro p e ' e t 
organisé par l'institut Maghreb-Europe.

16 décem bre TUNIS
Privatisation des terres domaniales : analyse 
d ’une des formules adoptées, les lots de 
techniciens. Deux expériences, lotissements 
de Lebna (C ap Bon) et D jebel Mansour 
(gouvernorat de Zaghouan)
C o n fé re n c e  de  Sabine CHENOUFI (Institut 
National d 'A gronom ie  de Tunis). Faculté des 
sciences hum aines e t sociales. Séminaire : 
Transformations actuelles des sociétés rurales 
du Maghreb.

16-18 décem bre NAIROBI
African Urban Forum Towards an African 
Urban Research Agenda for the 1990’s
Forum o rg a n isé  p a r l 'A f r ic a n  R esearch 
Network for Urban M anagem ent (ARNUM). Le 
Maroc, l'Egypte et le Soudan com pten t parmi 
les dix-sept pays africains concernés par ce 
program m e de recherche.

17-18 décem bre PARIS
Hommage à Charles-André Julien, un siècle 
d ’histoire et de militantisme anticolonial
C olloque in ternationa l organisé par l'institut
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de  D ocum enta tion  e t d'Histoire pour l'Etude 
du M aghreb dans le cadre  du DEA-Maghreb 
d e  la Sorbonne Nouvelle Paris 3.

7-10 janvier 1993 CARTHAGE
Du royaume de Grenade à  l ’avenir de la
méditerranée
Beït E l-H ikm a, L igue  F rança ise  de  
l'E n s e ig n e m e n t e t d e  l'E d u c a t io n  
P e rm a n e n te , In s titu t du  M o n d e  A ra b e , 
G roupe Analyses M onde Arabe et Musulman 
de Toulouse.

14 janvier TUNIS
Quelques problèmes de méthodologie en 
littérature orale
Conférence de Camille LACOSTE-DUJARDIN à 
l'institut du M ouvem ent National.

16 janvier TUNIS
Relations sociales et familiales dans les 
sociétés rurales
Conférence de Camille LACOSTE-DUJARDIN à 
la Faculté des sciences humaines et sociales 
de Tunis.

13 janvier SFAX
Les problèm es fam iliaux du Maghreb en 
émigration
C on fé rence  de Cam ille LACOSTE-DUJARDIN 
au Centre Culturel Français.
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28-30 janvier CASABLANCA
La raison et la question des limites
C o lloque  organisé pa r la Fondation Abdul- 
Aziz Al Saoud pour les Etudes Islamiaues et les 
Sciences humaines en co llabora tion  avec le 
Collège International de Philosophie .

29-30 janvier TUNIS 
La mémoire
C o llo q u e  o rg a n isé  p a r La s o c ié té  O rien t 
O cc iden t e t la Faculté des sciences humaines 
et sociales de  Tunis 1,2,3.

15-19 février TUNIS
6ème Conférence sur le Développement et 
l ’A m énagem ent des Transports urbains
(CODATU 6)
C o n fé re n c e  o rg a n is é e  p a r l'A s s o c ia tio n  
CODATU.

29-31 mars HAMMAMET 
L'image de I’Autre
C o llo q u e  in te rn a t io n a l o rg a n isé  p a r 
l'Association a rabe  de Sociologie.

31 mars-1-2 avril LOME
les facteurs de performance de l’entreprise
Troisièmes journées scientifiques du Réseau 
T h é m a tiq u e  d e  R e ch e rch e  p a r ta g é e  de 
l'UREF (Université des Réseaux d'Expression 
Française).
Université du Bénin (Togo).

Avril TUNIS
Les transformations actuelles des sociétés 
rurales du Maghreb
C o lloque  organisé p a r le d é p a rte m e n t de 
s o c io lo g ie  d e  la  F a c u lté  des sc ie n ces  
humaines et sociales.

15-17 avril MONASTIR 
Sujet et citoyenneté
C o llo q u e  o rg a n isé  p a r les C ah iers  
INTERSIGNES.

12-15 mai TORONTO
22ème C on fé rence  de  l'Associa tion C ana ­
d ie n n e  des E tudes A fr ic a in e s , U niversity 
College, Université de Toronto.
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I.N.A.U. 
Institut National d ’Aménagem ent Urbain
Directeur : Monsieur Abdelilah LAMKINSI 
B. P. 6 215, Les Instituts • Rabat-Agdal (Maroc) - ïél (7) 77 17 02 - Fax 7750 09

C et institut a é té  créé en 1981 et conçu  com m e un établissement de form ation doté 
d 'un  centre d 'é tudes et de recherches.
- Il assure une form ation d'enseignants et de  cadres spécialisés en am énagem ent et 
en urbanisme pour répondre aux besoins des ministères chargés de l'am énagem ent 
te r r ito r ia l d o n t ce ux  du  m in is tè re  de  l'in té r ie u r  e t de  l 'h a b ita t .  Une tre n ta in e  
d 'e n s e ig n a n ts  de  d isc ip lin e s  d iverses (u rb a n is te s , a rc h ite c te s ,  g é o g ra p h e s , 
économistes, juristes, e tc.) assurent ce tte  formation.

- L'institut initie des réflexions sur les problèmes de gestion des espaces urbains. Cette 
tâch e  est confiée au C.E.R.A.U. (centre d 'é tudes et de recherches en am énagem ent 
e t en urbanism e) qui constitue un des départem en ts de l'institut e t pa rtic ipe  à la 
form ation en assurant égalem ent des fonctions de bureau d 'études.

Plusieurs études sous forme de mémoires ou de projets engagent les étudiants au sein 
de cellules de recherches axées sur les thèmes répondan t aux p réoccupations de 
l'adm inistration et des collectivités locales. Parmi les études qui sont achevées ou en 
cours :
- Evaluation du projet de déve loppem ent urbain de Rabat : Doum, Hajja, Maâdid.
- Etude urbaine de Tiflet.
- Etude urbaine de Bouznika.
- Schéma directeur d 'am énagem ent et d'urbanisme de Khémisset.
- Schéma d 'arm ature  rurale de la région économ ique Nord-Ouest, etc...

A.D.R.E.S.S. 
Association pour le Développement de la Recherche en Sciences Sociales
Président : Monsieur Hamid Ait AMARA 
4, rue Ahmed Affroun - (ex Tilloy) - Alger - Tel (02) 74 36 03

Il s 'a g it d 'u n e  association na tiona le  qui regroupe des chercheurs des principales 
universités algériennes et se propose de fournir un appui matériel et scientifique aux 
recherches en sciences sociales par la partic ipation à leur promotion : organisation de 
rencon tres sc ientifiques, séminaires e t co lloques, p u b lica tio n  des résultats de  la 
recherche, organisation et anim ation d 'un  réseau de chercheurs.

Son program m e s'articule autour de trois axes majeurs :
- D éveloppem ent économ ique et social ; ce  thèm e privilégie l'analyse des politiques 
économ iques et sociales, les modèles de déve loppem ent et l'insertion à l'économ ie 
régionale et Internationale.
- Analyse de l'espace urbain en m ettant l'a cce n t sur les dem andes sociales et l'offre 
d'infrastructure socio-économ ique urbaine, la gestion de l'espace urbain et la culture 
néo-citad ine ainsi, que les rapports sociaux.
- Initiation de recherches sur les femmes et leur ém ancipation notam m ent leur accès à 
la sco la rité , à l'e m p lo i, à la fo rm a tion  professionnelle ainsi que  sur le thèm e des 
représentations sociales de la femme.
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SEMINAIRE ANNUEL Espace de recherches et d ’accès  à la 
DE RECHERCHE rech erch e, le sém inaire s’adresse à 

IRMC/BEIT EL HIKMA |,ensem ble des spécialistes des sciences  
sociales et historiques et entend contribuer au 
croisement des savoirs disciplinaires et des 
expériences de terrain. Deux séances sont 
programmées en janvier 1993.
15 janvier 
Sophie Ferchiou
Réthorique du regard : l ’anthropologie visuelle.

29 janvier
M oham ed Hédi Cherif
L’histoire économique entre interdisciplinarité, 
pluridisciplinarité et indiscipline.

TABLE RONDE 22 janvier 
D E L’IRMC G ilbert GRANGUILLAUME - Ecole des Hautes 

Etudes en Sciences Sociales.
Rencontre-débat autour de : Mythes e t récits 
d'orig ine
(Peuples Méditerranéens, n° 56-57, 1992).

APPELA L'I.T.A .A .U . ( In s titu t T e c h n o lo g iq u e  d 'A r t ,  
CONTRIBUTION d 'A rc h ite c tu re  e t d 'U rb a n is m e  de  Tunis) 

organise une rencontre  in terna tiona le  sur le 
thèm e :
M u ta tio n s  s o c io -c u ltu re lle s  e t ré fo rm es  
universitaires.
Au mois de mai 1993 à Tunis

C ontacter : M. M oncef BEN SLIMANE 
I.T.A.A.U.
Route de l'Arm ée Nationale 
1005 El-Omrane-TUNIS.
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